




 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

L'AN DEUX MILLE SEIZE, 
LE 
 
A SAINT GERMAIN EN LAYE (Yvelines), en l’Hôtel de Ville, 16 Rue de 

Pontoise,,  
 
Maître Jérôme MARTINOT, Notaire Associé de la Société Civile 

Professionnelle «Raynald DUJARDIN, Jérôme MARTINOT et Amandine CHAVOT, 
Notaires associés», titulaire d’un Office Notarial à SAINT-GERMAIN- EN- LAYE 
(Yvelines), 1, rue d’Alsace, 

 
Avec la participation de Maître Philippe SAINT-ANDRE, notaire à PARIS 

(75010), 16, Place de la République, assistant l’ACQUEREUR 
 
A reçu le présent acte contenant AVENANT AU COMPROMIS DE VENTE  
 
 
ENTRE : 
 
La Ville de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, collectivité territoriale, personne 

morale de droit public située dans le département des Yvelines, dont l’adresse de 
l’Hôtel de Ville est à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (78100), 16 rue de Pontoise, 
identifiée au SIREN sous le numéro 217 805 514, représentée par Monsieur 
Emmanuel LAMY , Officier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre National du 
Mérite, en sa qualité de Maire de la Ville, 

 
D’UNE PART, 

 
ET 
 
La Société dénommée SAINT GERMAIN LISIERE PEREIRE – ILOT D , 

Société Civile Immobilière au capital de 1000 EUR, dont le siège social est à 
BOULOGNE-BILLANCOURT (92100), 50 route de la Reine, enregistrée au SIREN 
sous le numéro 798 774 709 et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de NANTERRE. 
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Représentée par  Monsieur Ronan ARZEL, membre du directoire de la société 

LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS SA , Société Anonyme, au capital de 16.039.755 
euros, ayant son siège à BOULOGNE BILLANCOURT (92100), 50, route de la reine, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de NANTERRE sous le numéro 
722 032 778, spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu de pouvoirs qui lui 
ont été consentis par Monsieur Fabrice DESREZ, Directeur Général de la société LES 
NOUVEAUX CONSTRUCTEURS SA,  suivant procuration sous seing privés en date à 
BOULOGNE BILLANCOURT du [.] ci-annexée après mention (Annexe n°1 bis). 

 
Monsieur Fabrice DESREZ nommé à cette fonction avec tous pouvoirs 

nécessaires à l’effet des présentes aux termes d’une réunion du Conseil de 
surveillance en date à PARIS, du 17 décembre 2010 et renouvelé auxdites fonctions le 
22 mai 2015 aux termes d’une réunion du Conseil de surveillance dont un extrait du 
procès-verbal est demeuré annexé après mention (Annexe n°2). 

 
Ladite Société Anonyme LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS SA prise aux 

présentes en sa qualité de gérante de la SCI SAINT GERMAIN LISIERE PEREIRE – 

ILOT D, sus-dénommée. 
 

Fonction à laquelle elle a été nommée aux termes de l'article 17 des statuts pour une 
durée illimitée et ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes en vertu de l'article 18 
desdits statuts. 

 
 
 

D’AUTRE PART,  
 
 
 
 

E X P O S E 
 
La Ville de Saint Germain - en - Laye est propriétaire de différentes parcelles 

constituant le site de la Lisière Pereire. 
 
Dans le cadre d'une opération d’aménagement d’ampleur visant à transformer 

ces actuelles friches ferroviaires en un quartier durable mixte accueillant logements et 
activités, la Ville de Saint Germain – en – Laye a décidé de céder le foncier 
constructible de cette opération. 

 
La Ville de Saint Germain-en-Laye a lancé une consultation d'opérateurs. Un 

règlement de consultation a été établi. 
 
Par délibération du 11 juillet 2013, le conseil municipal de la Ville de Saint 

Germain-en-Laye a autorisé la cession du lot D du projet d’aménagement « Lisière 
Péreire » à la société LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS INVESTISSEMENT, aux 
fins de réaliser sur l'assiette dudit lot le programme de construction ci-après décrit. 

 
Par délibération du 7 juin 2012, le conseil municipal a prescrit la révision 

simplifiée du PLU, pour permettre la réalisation de ce projet d'aménagement 
d'ensemble. Par délibération du 11 avril 2013, la ville de Saint-Germain-en-Laye a 
approuvé la révision simplifiée du PLU. 
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A – Rappel des termes de la promesse synallagmatiqu e de vente 
conclue entre les parties le 2 octobre 2013 

 
La promesse synallagmatique, conclue le 02 octobre 2013 porte sur la 

cession, par la Ville de Saint-Germain-en-Layedu lot  D  à la société LES NOUVEAUX 
CONSTRUCTEURS INVESTISSEMENT en vue du développement d’un programme 
immobilier de 6 000 m² de SDP de logement et 310 m²  de SDP de commerces en 
rez-de-chaussée , aux conditions suivantes, ci-après littéralement rapportées, par 
extrait : 

 
« DESIGNATION 

 
La Ville de Saint-Germain-en-Laye s’engage à vendre à la société LES 

NOUVEAUX CONSTRUCTEURS INVESTISSEMENT, ou toute personne substituée 
dans les conditions ci-après visées, qui s’engage à acquérir, chacune sous les 
conditions suspensives mentionnées à l'article 9 du présent compromis ainsi qu’au 
prix et sous les modalités prévues au présent acte, le terrain dont la désignation suit, 
formant la parcelle nommée Lot D,  telle qu'elle est délimitée sur le plan joint en 
annexe 2 du compromis de vente susvisé. 
 

Contenance prévisionnelle :  
 

Un terrain d'une surface (approximative) de 5 286 m² identifié en jaune au 
plan périmétral joint en annexe 1 du compromis de vente susvisé à détacher des 
parcelles figurant au cadastre de la Commune de Saint Germain en Laye sous la 
section AB n°206, 299 et 209 d’une contenance globale de 28.937 m². 
 

Il est précisé conformément à l’article L 111 – 5 – 3 du Code de l’urbanisme 
que le descriptif de ce terrain ne résulte pas d’un bornage. 
 

Il est précisé que la division du terrain interviendra conformément à l'article R 
442-1.a) du Code de l'urbanisme. » 
 

.../… 
 

« ARTICLE 5- PRIX DE VENTE 
 
 Ce compromis de vente a été consenti au prix, hors TVA, de 9 093 000  

euros , TVA en sus au taux en vigueur lors de la signature de l'acte authentique, étant 
précisé, à titre indicatif, que le taux de TVA en vigueur au jour du compromis étai t 
de 19,6 % (soit 10 875 228 € TTC) ce montant étant susceptible de varier en fonction 
de la réglementation en vigueur au jour de la vente définitive. 
 

Ce prix s'entend, pour une surface constructible de  6 310 m² de surface de 
plancher  sur la base d'un prix de 1 500 € HT le mètre carré de surface de plancher 
pour le logement de type accession libre  et 500 € HT le mètre carré de surface 
de plancher pour les commerces en RDC . Ce prix sera ajusté en plus lors de la 
signature de l'acte authentique en fonction des mètres carrés de surface de plancher 
autorisés par le permis de construire. Le permis de construire ne pourra pas reposer 
sur une surface de plancher inférieure à la surface prévue ci - dessus. 

 
A noter que l’opérateur sera en outre soumis à la taxe d’aménagement dont 

les principaux taux  correspondent à : 
 
o 5% pour le taux communal, 
o 1,3% pour le taux départemental, 
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o 1% pour le taux régional. 
 
Sont cependant exonérés de la part communale, outre les PLAI, les 

logements locatifs sociaux PLUS et PLS visés à l'article L331-9 du code de 
l'urbanisme. 

 
Les opérateurs devront par ailleurs s’acquitter de l’ensemble des taxes et 

fiscalité afférentes aux programmes à développer. 
 
Ces taxes ou redevances ne constituent pas un élément du prix de la vente et 

seront payées directement par l'acquéreur à la Ville de Saint-Germain-en-Laye dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur. » 

 
…/… 
 
 

« ARTICLE 6 - MODALITES DE PAIEMENT  
 

Lequel prix devant être réglé à la Ville de Saint Germain - en - Laye à raison 
de : 

 
- 909 300 € HT soit 10% du montant total du prix  à la signature du 

compromis de vente, lesquels ont fait l'objet d’un virement à l’ordre de la 
Trésorerie Municipale de la Commune de St Germain- en- Laye et dont Madame 
Marie-Louise CACALY, Trésorier de la Ville de SAINT GERMAIN EN LAYE, 
demeurant en ladite ville, 22 boulevard de la Paix, a donné à l'acquéreur bonne et 
valable quittance sous réserve d'encaissement. 

 
- le solde du prix H.T. et déduction faite de (ou des) l’acompte(s) versé(s), par 

chèque, lors de la signature de l’acte authentique, 
 
- la TVA au taux en vigueur sur la totalité du prix après application de la 

révision, par chèque lors de la signature de l'acte authentique. » 
 

 
L’une des charges et conditions sous lesquelles a é té consentie cette 

promesse est la suivante :  
 
 

« L’acquéreur s’engage à construire sur le terrain cédé et à ne construire que 
le programme suivant : 

o 6 000 m² environ de SDP destinés aux logements ; 
o 310 m² environ de SDP destinés aux commerces en RDC 

 
Dans le cas où l’acquéreur ne respecterait pas cet engagement, outre les 

sanctions prévues au CCCT, il serait redevable à la Ville de Saint-Germain-en-Laye 
d’une indemnité calculée comme il est écrit à l’article 7 ci-après ». 

 
 

« ARTICLE 7 - INDEMNITE EN CAS DE NON RESPECT DU 
PROGRAMME 

 
« Au cas où l'acquéreur aurait construit ou souhaiterait construire, dans un 

délai de cinq ans à compter de la signature de l'acte authentique de vente en cas de 
réalisation des présentes, une surface de plancher supérieure à celle qui est prévue 
au programme fixé à l'article 4.2 ci-dessus, il serait redevable d'une indemnité 
calculée sur la base de : 
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- 1500 euros hors taxe pour les logements, 
- 500 euros hors taxe pour les commerces 
 
par m² de surface de plancher réalisé ou à réaliser en dépassement du 

programme susvisé, taxes et frais en sus. 
 
Ces montants sont fixés en valeur 15 jours avant la signature des présentes. 

Ils subiront, le cas échéant, une augmentation ou une diminution proportionnelle à 
l'augmentation ou à la diminution de l'indice TP 01 publié à l'échelon national (dernier 
indice connu lors du paiement de l'indemnité par rapport au dernier indice connu 15 
jours avant la signature des présentes,). 

 
L'indemnité correspondante sera versée aux échéances suivantes : 
 
- le premier tiers 3 mois après la constatation du dépassement ou la 

délivrance (purgée de tout recours) du permis de construire les 
surfaces en dépassement ; 

- le second tiers 3 mois après la date fixée pour le premier versement ; 
- le solde 6 mois après la date fixée pour le premier versement. 
 
 
L'indemnité ci-dessus sera versée à la Ville de Saint-Germain-en-Laye. » 
 
 
…/… 

ARTICLE 9 - CONDITIONS SUSPENSIVES 
 

 
La présente vente est faite sous les conditions suspensives suivantes : 
 

o Que l’acquéreur ait obtenu avant le 17 octobre 2014, le permis de construire 
exprès purgé de tout  recours et retrait, permettant la réalisation du programme fixé à 
l’article 4.2 ci-avant, soit 6000 m2 de SDP de logements minimum et  310  m2 de SDP 
de commerces minimum.  
 

L’acquéreur est autorisé par la Ville de Saint-Germain-en-Laye à déposer 
toute demande d’autorisation administrative nécessaire à la réalisation de son projet, 
et notamment une demande de permis de construire et s’oblige à effectuer le dépôt 
d’un dossier complet et conforme aux dispositions du document d’urbanisme en 
vigueur au plus tard 6 mois à dater de la signature du compromis de vente.  

 
L’acquéreur s’oblige à tout mettre en œuvre pour que sa demande aboutisse 

dans le délai ci-avant fixé. 
 
L’acquéreur s’oblige à faire procéder à l’affichage réglementaire dans le délai 

de 15 jours à compter de sa réception, de l’arrêté municipal de permis de construire, à 
faire constater à ses frais par constat d’huissier l’affichage sur le terrain et en mairie 
dans les 10 jours à compter de cet affichage et dans les 10 jours à compter de 
l’expiration du délai de recours des tiers. Il s’oblige en outre à justifier de ces 
diligences par la remise à la Ville de Saint Germain – en - Laye et au notaire chargé 
de la rédaction de l’acte authentique de vente des copies de ces constats. 
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La réalisation de la condition suspensive s’entend de la délivrance par la Ville 
de Saint Germain-en-Laye d’un arrêté de permis de construire exprès n’ayant pas fait 
l’objet de recours gracieux ou contentieux ou en suspension émanant de tiers pendant 
le délai de 2 mois à compter de l’affichage continu sur le terrain ni d’un retrait par la 
commune pendant le délai de 3 mois à compter de la délivrance. 

 
o Que l'acquéreur n'ait pas été déclaré en redressement judiciaire ou en 
liquidation judiciaire avant la signature de l'acte authentique. 
 

Lorsque la condition suspensive sera réalisée, ou réputée réalisée par 
application de l'article 1178 du Code civil, la vente se fera sans effet rétroactif 
 

Il est expressément convenu que la condition suspensive relative à la 
délivrance du permis de construire exprès est stipulée au bénéfice tant du vendeur 
que de l’acquéreur. Celle relative à l’absence de mise en redressement judiciaire ou 
de liquidation de l’acquéreur l’est au bénéfice du seul vendeur qui seul pourra s’en 
prévaloir." 

 
 
B – Avenant n°1 du 19 mars 2014  

 
Il a été régularisé entre les parties par acte sous seing privé en date à Saint-

Germain-en-Laye du 19 mars 2014 un avenant à la promesse précitée prévoyant que 
 : 

1 - La date limite de dépôt de permis de construire est fixée au 15 mai 2014. 
 
1bis - La date de réalisation de la condition suspensive d'obtention d'un 

permis de construire exprès, purgé de tous recours et retrait, est reportée du 17 
octobre 2014 au plus tard au 31 janvier 2015 . 

 
En cas de recours contre ledit permis de construire cette date sera prorogée 

du temps nécessaire à l'examen du recours par les juridictions compétentes sans 
pouvoir excéder une durée de SIX (6) mois. 

 
Il est expressément stipulé que l'acquéreur ne pourra invoquer la présente 

clause que sous réserve de la justification au vendeur du respect de chaque étape de 
la procédure. 

 
Cette justification devra intervenir par des notifications faites par lettres 

recommandées avec demande d'avis de réception dans les DIX (10) jours pour 
chacune de ces étapes. 

 
2 - La mise en œuvre de la clause de substitution prévue à l’article 1.11 de la 

promesse de vente devra être effectuée par l’acquéreur préalablement au dépôt de la 
demande de permis de construire.  

 
 

C – Usage de la faculté de substitution  
 

Il est ici rappelé que la société LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS 
INVESTISSEMENT a usé de sa faculté de substitution dans les conditions prévue par 
la promesse précitée en se substituant la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE SAINT 
GERMAIN LISIERE PEREIRE – ILOT D, société qu’elle détient à 99,9% au côté de la 
la société PREMIER LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS qui en détient, elle, 0,1%. 

 
Notification de cette substitution a été valablement effectuée auprès de la Ville 

de Saint-Germain-en-Laye par courrier en date du 13 mai 2014, reçu le 14 mai 2014.     
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Il est précisé que la société LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS 

INVESTISSEMENT demeure garant personnel et solidaire de l’éxécution du contrat 
par la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE SAINT GERMAIN LISIERE PEREIRE – ILOT 
D et notamment des paiements. La société LES NOUVEAUX CONSTRUCTEURS 
INVESTISSEMENT, seule lauréate de la procédure de mise en concurrence 
organisée par la Ville de Saint-Germain-en-Laye pour le lot D précédemment évoqué, 
restera également solidaire envers cette dernière de l’ensemble des engagements 
pris par la SCI GERMAIN LISIERE PEREIRE – ILOT D dans le cadre du présent 
avenant à la promesse synallagmatique de vendre et d’acquérir.  

 
 

D – Avenant n°2 du 12 novembre 2014  
 
Il a été par la suite régularisé entre les parties par courrier du 04 novembre 

2014 contresigné par les parties le 12 novembre 2014, un avenant à la promesse 
précitée prévoyant que la date limite de dépôt de permis de construire est fixée au 12 
février 2015.  

  
 
 
 
 
 
 
CECI EXPOSE, les parties constatent que la condition suspensive relative à  

l'obtention d'un permis de construire purgé de tout recours n'est pas réalisée à ce jour. 
 
Par ailleurs, l’acquéreur a sollicité du vendeur que, sans modification du prix 

et de la surface de plancher prévus initialement au programme, soit explicité le type 
de financement des logements créés et la commercialisation des constructions du 
programme afin d’envisager, au sein des surfaces de plancher prévues pour le 
logement, des surfaces réservées à de l’accession libre à la propriété et des surfaces 
réservées à de l’usufruit locatif social (ULS).  

 
Dans ces conditions, les parties ayant réitéré leur souhait de réaliser cette 

opération, elles sont convenues de ce qui suit : 
 

 
 

CONVENTION 
 
 
 
ARTICLE 1  
 
Les parties réitèrent leurs engagements et obligations résultant du compromis de 
vente précité en souscrivant de nouveau à toutes les clauses stipulées par ledit 
compromis, tout en y apportant les modifications prévus par les articles 2 et suivants 
du présent avenant. 

 
Les parties reconnaissent que toutes les clauses du compromis de vente précité tel 
que modifié par le présent avenant, leur sont entièrement applicables. 

 
Le compromis de vente précité est reproduit en annexe du présent avenant.  
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ARTICLE 2 

 
� Les clauses de l’article 4.2 du compromis de vente précité sont remplacées par les 

stipulations suivantes :  
 
L’acquéreur s’engage à construire sur le terrain cédé et à ne construire que le 

programme suivant : 
o 6000 m² environ de SDP destinés au logement avec : 

- Une part d’environ 84% destinée à du libre ; 
- Une part d’environ 16 %destinée à de l’usufruit locatif social 

o 310 m² environ de SDP destinés au commerce en RDC. 
 
Dans le cas où l’acquéreur ne respecterait pas cet engagement, outre les 

sanctions prévues au CCCT, il serait redevable à la Ville de Saint-Germain-en-Laye 
d’une indemnité calculée comme il est écrit à l’article 7 ci-après.  

 
 

� Les clauses de l’article 4.8 du compromis de vente précité sont remplacées par les 
stipulations suivantes : 

 
Indépendamment de l’obligation de respecter les délais fixés à l’article 4 du 

CCCT joint en annexe 7 des présentes, l’acquéreur s’engage à achever ses 
constructions au plus tard dans le délai de deux ans à compter du dépôt de la 
déclaration règlementaire d’ouverture de chantier.  

 
L’acquéreur s’engage à remettre, dans les trois mois de l’achèvement des 

constructions, à la Ville de Saint-Germain-en-Laye, le certificat d’achèvement prévu à 
l’article 266 bis I de l’annexe III au CGI. 

 
 

� Les autres clauses de l’article 4 du compromis de vente précité demeurent 
inchangées. 

 
 

ARTICLE 3 
 

� Les clauses de l’article 5.1 du compromis de vente précité sont remplacées par les 
stipulations suivantes :  

 
La présente vente est faite au prix, hors TVA, de 9 155 000 euros , TVA en 

sus au taux en vigueur lors de la signature de l'acte authentique, étant précisé, à titre 
indicatif, que le taux de la TVA actuellement applicable est de 20%, soit 10 986 000 € 
TTC ce montant étant susceptible de varier en fonction de la réglementation en 
vigueur au jour de la vente définitive. 
 

Ce prix s'entend, pour une surface constructible de 6 310 m² de surface de 
plancher  sur la base d'un prix de 1 500 € HT le mètre carré de surface de plancher 
pour le logement quel que soit le type de commercia lisation (accession libre et 
usufruit locatif social)  et 500 € HT le mètre carré de surface de plancher pour  le 
commerce en RDC .  

 
Si nécessaire, le prix de vente sera ajusté, à la hausse uniquement, lors de la 

signature de l'acte authentique en fonction des mètres carrés de surface de plancher 
autorisés par le permis de construire et sur la base de la ventilation de prix indiquée à 
l’article 7.1 du présent compromis. Le permis de construire ne pourra pas reposer sur 
une surface de plancher inférieure à la surface prévue ci–dessus pour chaque 
catégorie de construction (logement et commerce). 
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Etant ici précisé que le prix fixé pour la surface de plancher à destination 

d’habitation quel que soit le type de commercialisation des logements (accession libre 
et usufruit locatif social) ainsi que le prix fixé pour la surface de plancher à destination 
de commerce résulte d’une négocation entre les parties et qu’ils respectent l’avis du 
directeur départemental des finances publiques en date du 30 juin 2013. 

 
� Les autres clauses de l’article 5 du compromis de vente précité demeurent 

inchangées. 
 

 
ARTICLE 4 

 
� Les clauses de l’article 6.1 du compromis de vente précité sont remplacées par les 

stipulations suivantes :  
 
Le prix sera réglé à la Ville de Saint-Germain-en-Laye à raison du : 
 
- Paiement d’un acompte de 909 300 € HT soit environ 9,93 % du montant 

total du prix  à la signature des présentes qui a d’ores et déjà été versé par virement 
en date du 02 octobre 2013 et qui fera l’objet d’un quittancement au jour de la 
conclusion de la vente, 
 

- Paiement du solde du prix H.T., déduction faite de l’acompte versé, soit 
8 245 700 € par le biais de la comptabilité des notaires soussigné et participant lors 
de la conclusion de la vente, 

 
- Paiement de la TVA au taux en vigueur sur la totalité du prix après 

application de la révision, par le biais de la comptabilité des notaires lors de la 
conclusion de la vente. 

 
 
 

ARTICLE 5 
 

� Les clauses de l’article 7.1 du compromis de vente précité sont remplacées par les 
stipulations suivantes :  

 
Au cas où l'acquéreur aurait construit ou souhaiterait construire, dans un délai 

de cinq ans à compter de la signature de l'acte authentique de vente en cas de 
réalisation des présentes, une surface de plancher supérieure à celle qui est prévue 
au programme fixé à l'article 4.2 ci-dessus pour chaque catégorie de construction 
(logement et commerce), il serait redevable d'une indemnité calculée sur la base de : 

 
- 1500 euros hors taxe pour le logement quel que soit le type de 

commercialisation (accession libre et USL) par m² de surface de 
plancher réalisé ou à réaliser en dépassement du programme susvisé 
en matière de logement, taxes et frais en sus ; 

- 500 euros hors taxe pour le commerce par m² de surface de plancher 
réalisé ou à réaliser en dépassement du programme susvisé en 
matière de commerce, taxes et frais en sus. 

 
Ces montants sont fixés en valeur 15 jours avant la signature des présentes. 

Ils subiront, le cas échéant, une augmentation ou une diminution proportionnelle à 
l'augmentation ou à la diminution de l'indice TP 01 publié à l'échelon national (dernier 
indice connu lors du paiement de l'indemnité par rapport au dernier indice connu 15 
jours avant la signature des présentes). 
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Dès qu’une indemnité sera due par l’acquéreur par application des précédents 

alinéas du présent article, celle-ci devra être versée à la Ville de Saint-Germain-en-
Laye par l’intermédiaire de la comptabilité du notaire, dans les 45 jours qui suivent la 
constatation du dépassement ou la délivrance d’une autorisation d’urbanisme purgée 
de tout recours prévoyant la construction de surface en dépassement.  

 
Chaque paiement d’une indemnité fera l’objet d’une quittance constatée 

suivant acte notarié, détaillant le nombre de mètres carrés de surface de plancher en 
dépassement par catégorie de construction (logement ou commerce) ayant entrainé 
ledit paiement.  

 
Si à la conclusion de la vente, le prix fait l’objet d’un ajustement en plus en 

fonction des surfaces en dépassements autorisées par le permis de construire, et ce 
conformément aux stipulations de l’article 5.1 du présent compromis, l’indemnité due 
pour ces surfaces au titre du présent article sera considérée comme acquittée.  

 
 

� Etant ici précisé que la date retenue pour la fixation en valeur des montants 
prévue à l’article 7.1 du compromis de vente précité est celle de la signature 
du présent avenant.  

 
 

 
� Les clauses de l’article 7.2 du compromis de vente précité demeurent inchangés. 

 
 

 
ARTICLE 6 

 
� Les clauses de l’article 9 du compromis de vente précité sont remplacées par les 

stipulations suivantes :  
 
La présente vente est faite sous les conditions suspensives suivantes : 
 

o Que l’acquéreur ait obtenu avant le 03 octobre 2016 , le permis de construire 
exprès purgé de tout  recours et retrait, permettant la réalisation du programme fixé à 
l’article 4.2 ci-avant, soit au minimum 6000 m² de SDP de logements et 310 m² de 
SDP de commerces.      
 
 
L’acquéreur est autorisé par la Ville de Saint-Germain-en-Laye à déposer toute 
demande d’autorisation administrative nécessaire à la réalisation de son projet, et 
notamment une demande de permis de construire et s’oblige à effectuer le dépôt d’un 
dossier complet et conforme aux dispositions du document d’urbanisme en vigueur 
dans les meilleurs délais à compter de la signature du présent compromis de vente. 
 

L’acquéreur s’oblige à tout mettre en œuvre pour que sa demande aboutisse 
au moins 3 mois avant la date butoir fixée ci-avant. 

 
L’acquéreur s’oblige à faire procéder à l’affichage réglementaire dans le délai 

de 15 jours à compter de sa réception, de l’arrêté municipal de permis de construire, à 
faire constater à ses frais par constat d’huissier l’affichage sur le terrain et en mairie 
dans les 10 jours à compter de cet affichage et dans les 10 jours à compter de 
l’expiration du délai de recours des tiers. Il s’oblige en outre à justifier de ces 
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diligences par la remise à la Ville de Saint-Germain-en-Laye et au notaire chargé de la 
rédaction de l’acte authentique de vente des copies de ces constats. 

 
La réalisation de la condition suspensive s’entend de la délivrance par la Ville 

de Saint Germain-en-Laye d’un arrêté de permis de construire exprès n’ayant pas fait 
l’objet de recours gracieux ou contentieux ou en suspension émanant de tiers pendant 
le délai de 2 mois à compter de l’affichage continu sur le terrain ni d’un retrait par la 
commune pendant le délai de 3 mois à compter de la délivrance. 

 
En cas de recours contre ledit permis de construire la date butoir prévue à 

l’alinéa 1 du présent article, sera reportée du temps nécessaire à l'examen du recours 
par les juridictions compétentes sans toutefois que ce report puisse excéder DEUX (2) 
ans.  

 
Il est expressément stipulé que l'acquéreur ne pourra invoquer la présente 

clause de prorogation que sous réserve de la justification au vendeur du respect de 
chaque étape de la procédure. 

 
Cette justification devra intervenir par des notifications faites par lettres 

recommandées avec demande d'avis de réception dans les DIX (10) jours pour 
chacune de ces étapes. 

 
 

o Que l'acquéreur n'ait pas été déclaré en redressement judiciaire ou en 
liquidation judiciaire avant la signature de l'acte authentique. 
 
       Lorsque la condition suspensive sera réalisée, ou réputée réalisée par 
application de l'article 1178 du Code civil, la vente se fera sans effet rétroactif 
 
       Il est expressément convenu que la condition suspensive relative à la 
délivrance du permis de construire exprès est stipulée au bénéfice tant du vendeur 
que de l’acquéreur. Celle relative à l’absence de mise en redressement judiciaire ou 
de liquidation de l’acquéreur l’est au bénéfice du seul vendeur qui seul pourra s’en 
prévaloir. 

 
 

ARTICLE 7 
 

� Les clauses de l’article 10 du compromis de vente précité sont remplacées par les 
stipulations suivantes :  

 
Si la condition suspensive ci-dessus n’est pas réalisée avant la date butoir 

prévue à l’alinéa 1 de l’article 9 du présent compromis, du fait de l’acquéreur, en 
particulier si l’acquéreur n’a pas demandé les autorisations administratives pour la 
réalisation du programme fixé à l’article 4.2 du compromis de vente précité, 
éventuellement augmenté des réalisations prévues à l’article 7.2 dudit compromis, ou 
si l’ayant été, celles-ci ont été refusées du fait de l’insuffisance ou de l’incompatibilité 
du dossier au regard de la législation et de la réglementation applicable, la présente 
vente serait réputée n’avoir jamais existé et les acomptes perçus par la Ville de Saint-
Germain-en-Laye seraient restitués à l’acquéreur dans les trois mois de la défaillance 
de la condition, sans qu’ils aient produit intérêt au profit de l’acquéreur, mais la Ville 
de Saint-Germain-en-Laye conserverait, à titre d’indemnité forfaitaire, une somme 
égale à 909 300 €, soit environ 9,93% du prix hors taxes de cession du terrain. 

 
Il en de même lorsque les demandes d’autorisations administratives 

nécessaires à la réalisation du programme fixé à l’article 4.2 du compromis de vente 
précité, éventuellement augmenté des réalisations prévues à l’article 7.2 dudit 
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compromis ont été déposées ou complétées trop tardivement par l’acquéreur, compte 
tenu des délais règlementaires auxquels sont astreints ces demandes, pour pouvoir 
aboutir au moins 3 mois avant la date butoir fixée à l’alinéa 1 de l’article 9 du présent 
compromis.  

 
Si la condition suspensive n'était pas réalisée dans le délai prévu pour tout 

autre motif, la présente vente serait réputée n'avoir jamais existé et les acomptes 
perçus par la Ville de Saint-Germain-en-Laye seraient restitués à l'acquéreur dans les 
trois mois de la défaillance de la condition, sans qu'ils aient produit intérêt au profit de 
l'acquéreur et sans qu'il y ait lieu à indemnité de part ni d'autre. 
 
 
ARTICLE 8 

 
Le présent avenant comprend en annexe le compromis de vente précité. 
 
 
 
 

DONT ACTE sur douze pages  

Comprenant        Paraphes  
- renvoi  approuvé  : aucun 
- blanc  barré  : aucun 
- ligne  entière  rayée  : aucune 
- nombre  rayé  : aucun 
- mot  rayé  : aucun 
 
 
 
 
 
Après lecture faite, les signatures ont été recueillies par XX, clerc de Notaire 

habilité à cet effet et assermenté par actes déposés au rang des minutes de l’office 
notarial dénommé en tête des présentes, qui a signé avec les parties. 

Le présent acte a été signé par le notaire le même jour. 
 










































































































